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Bonjour tout le monde! Dans ce 9e bulletin de notre campagne éclair sur la gratuité des médicaments prescrits, 
nous vous proposons aujourd’hui un petit problème d’arithmétique qui donne froid dans le dos.

Le président de la Fédération des médecins spécialistes, Yves Dugré, disait hier que ses membres ont souscrit 2 000 $ 
chacun pour investir dans leur campagne, que nous subissons présentement à pleines pages dans les journaux, 
pour combler l’écart entre leur salaire moyen actuel et la moyenne canadienne. Les médecins spécialistes sont 
environ 7 500. Combien cela fait-il en tout? Réponse : les médecins spécialistes ont investi hier de leur poche environ 
15 M$ pour continuer de faire peur à toute une population. Pour donner un ordre de grandeur, c’est pratiquement 
autant que le coût de rétablir la gratuité des médicaments prescrits à l’aide sociale, qui est de 17 M$, un 17 M$ 
qui, dans ce cas, est une demande faite à l’État par des gens qui n’ont rien. 

Et quelle est la demande des médecins spécialistes à l’État? Ils et elles réclament d’ajuster leur salaire moyen, 
présentement de 233 000 $, à la moyenne canadienne qui est de 345 000 $, soit 110 000 $ de plus par année. 
Faisons encore une multiplication. Ceci équivaut à réclamer 825 M$ du système de santé, pour 7 500 personnes, 
et ce pour continuer à faire ce qui est déjà fait. Par ailleurs, à chaque fois qu’une personne ne peut payer un mé-
dicament qui lui est prescrit parce qu’elle est trop pauvre, c’est un acte médical déjà très bien payé qui se trouve 
annulé. Il faudrait dans les 60 M$ pour régler ce problème à la source, non seulement à l’aide sociale, mais pour 
les centaines de milliers de personnes dont le revenu annuel est de 12 000 $ et moins, Ces deux campagnes menées 
en même temps font la preuve éclatante d’une société à deux vitesses.

En cette dernière journée du mois où la différence est maximale entre ceux et celles qui ont tout et ceux et 
celles qui n’ont rien, le message d’un participant à notre campagne de courriels, Jean-Pierre Hétu, organisateur 
communautaire à Rouyn, résume bien la situation quand il dit au ministre de la Santé et des Services sociaux : 
« La réponse est dans votre camp. »

Nous vous reviendrons demain avec d’autres échos de cette campagne. Pour les personnes intéressées à participer 
à notre action du 5 juin, l’affiche est sur notre site internet.
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Nous allons 
chercher 

une réponse !

dans

5 jours 

Une terrible multiplication
La gratuité des médicaments prescrits pour les personnes en situation de pauvreté

Le 5 juin 2006 , une délégation du Collectif ira récupérer les 909 bouteilles de médicaments remises 

au Ministre de la Santé et des Services sociaux un an plus tôt  et demandera une réponse claire à 

une question claire : le 1er juillet 2006, le gouvernement donnera-t-il enfin  la gratuité des 

médicaments prescrits à l’ensemble des personnes ayant 12 000$ ou moins de revenus 

au Québec ?  Le ministre est prévenu. À lui de répondre.Du 23 mai au 5 juin, un décompte quotidien est fait dans la Soupe... aux pilules. Faites savoir au 

ministre Couillard votre point de vue sur la question en utilisant le modèle de télécopie/courriel 

disponible au www.pauvrete.qc.ca ou par vos propres initiatives. À vous aussi d’encourager votre 

entourage à faire de même, particulièrement les intervenantEs du milieu de la santé.
Ensemble nous pouvons faire la différence. Surtout tenez-nous au courant de vos actions. Nous 

les ferons connaître.


